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			« Non, vous n’êtes pas morts gratuits.

			Vous êtes les témoins de l’Afrique immortelle, vous êtes les témoins du monde nouveau qui sera demain. »

			Léopold Sédar Senghor

			Écrivain, poète, homme politique

			(1906 – 2001)

			 

			Le criquet tient dans le creux de la main

			mais on l’entend dans toute la prairie.

			Proverbe sénégalais

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Chapitre 1 
Qui je suis et pourquoi 
je suis candidat

			 

			 

			J’ai toujours considéré qu’il y avait quelque chose d’impudique, voire indécent, à vouloir parler de soi. Pour quelqu’un qui n’est pas narcissique, un tel exercice va à l’encontre de sa nature profonde et de son éducation. Mes parents m’ont en effet enseigné très tôt l’importance de la modestie et de l’humilité.

			Trop d’hommes politiques sont volontiers exhibitionnistes et aiment à s’exposer devant les caméras et les appareils photo. Quitte, un peu plus tard, à faire des procès aux photographes et aux médias qui ne respectent pas leur vie privée. On peut être un homme public et vouloir protéger sa part intime. À mes yeux, l’exercice d’un mandat électif n’autorise pas le voyeurisme dès lors qu’il est question de l’univers familial. À mes yeux, il est capital d’entourer son épouse et ses enfants d’un halo protecteur. On voit les effets pervers de ces paparazzis qui vont jusqu’à violer l’intimité de certains couples au prétexte que le public aurait le droit de savoir, de tout savoir. Certes, la presse est présentée comme le quatrième pouvoir, mais ses prérogatives ne doivent en aucun cas être celles d’un inquisiteur. Malheureusement, mettre à la porte certains « reporters » à la curiosité malsaine ne suffit pas toujours, car ils ont l’art de s’introduire par la fenêtre.

			Si je consens à livrer quelques confidences, c’est parce que je crois que cet exercice est indispensable au pacte de confiance que je veux établir avec le peuple sénégalais. Et cette confiance ne peut s’établir qu’à partir de la transparence. Agir autrement, se dissimuler, avancer à pas masqués reviendrait à construire son logement sur des sables mouvants. Or, je veux que la maison commune que nous allons bâtir ensemble soit solide, faite pour durer et résister aux épreuves du temps. Selon une expression consacrée, et malheureusement galvaudée, je veux pouvoir regarder chaque Sénégalais et Sénégalaise « les yeux dans les yeux », car on ne peut rien créer sur le mensonge et la défiance.

			C’est pourquoi je me dois de préciser certaines informations plus personnelles, car le peuple sénégalais a le droit de savoir d’où je viens, quelles sont mes origines. Je suis né le 15 janvier 1965 à Kaolack, de Mamadou, de nationalité gambienne, et de Katy Mbaye, de nationalité sénégalaise. Je me suis marié en 1994 avec Fanta, avec laquelle j’ai trois filles âgées respectivement de vingt-quatre, dix-neuf et onze ans. Durant ces vingt-cinq dernières années, mon épouse a été pour moi un soutien indéfectible, et ensemble nous avons partagé nos joies comme nos peines, et comme tout couple nous avons surmonté des épreuves avec une grande complicité. Aujourd’hui encore elle m’encourage et me soutient dans ma vie quotidienne et mon engagement politique, dont elle mesure toute l’importance et le sacrifice qu’il impose. Pour tout cela je ne la remercierai jamais assez et je ne serai jamais assez reconnaissant à mes enfants d’avoir fait preuve de compréhension.

			Il y a une autre personne à laquelle je tiens à rendre un hommage particulier. Il s’agit de mon oncle, Papa Souley N’diaye, qui au décès de mes parents a pris en charge notre éducation, à mon frère et moi, alors que nous étions des enfants. Je lui dois en grande partie ce que je suis devenu aujourd’hui et je lui en serai éternellement reconnaissant. Nous lui portons, mon frère et moi, une très profonde affection.

			La famille est un pilier de stabilité essentiel dans l’existence, et sans lui elle est fragilisée. Au Sénégal nous y sommes fondamentalement attachés, nous aimons nos enfants et nous respectons nos parents et nos grands-parents, que nous entourons d’affection et de gratitude. La construction de tout individu commence par l’éducation familiale, qui nous apprend les valeurs essentielles d’obéissance, de respect, de travail, de générosité, de solidarité. Vient ensuite l’école, et son rôle de formation nécessaire à notre épanouissement, autant personnel que professionnel. En ce sens la connaissance est le second pilier important dans notre réussite, qu’elle soit individuelle ou collective.

			Je serai toujours reconnaissant aux miens et à mes enseignants d’avoir fait ce que je suis et je m’efforcerai de leur rendre jusqu’à mon dernier jour les bienfaits dont ils m’ont gratifié. Par devoir, mais aussi parce que cela va de soi et qu’il ne peut en être autrement.

			J’ai durant longtemps, et encore aujourd’hui, éprouvé de la nostalgie d’avoir quitté le sol natal, ma patrie, le Sénégal, pour m’installer en France. Aussi loin que porte mon regard lorsque je me retourne sur mon passé je vois toujours mon pays d’origine, mes parents, malheureusement trop tôt disparus, ma vie à Kaolack. Dans ces moments-là, j’éprouve beaucoup d’émotions et une très grande fierté. Mes racines sont ancrées au plus profond dans le sol de notre pays, même si, comme beaucoup de nos compatriotes, j’ai fait mes études et ma vie professionnelle en France et que je m’y suis épanoui avec ma famille.

			Je n’entends rien renier, car ce n’est pas de cette façon qu’on peut construire quelque chose de solide. Mais pour moi, le temps est venu de rendre à mon pays ce qu’il m’a donné, de servir le Sénégal.

			Comme tant d’autres Sénégalais de la diaspora, là où je réside dans mon pays d’adoption, la France, je n’ai jamais cessé d’aider les miens, restés au Sénégal. C’était d’ailleurs la raison, comme pour tant d’autres, de mon départ et de mon installation à Paris. Sur ce point je crois avoir rempli mon devoir, car c’est un véritable crève-cœur, un sacrifice, de quitter sa terre natale. Personne à ma connaissance ne peut envisager de le faire avec plaisir. Nous ressentons au plus profond de notre chair les affres d’une vie d’exil.

			Aujourd’hui, quand on voit le nombre de migrants, et parmi eux beaucoup d’origine sénégalaise, qui encourent des risques immenses, parfois mortels, pour rallier l’Europe, je n’ai aucune difficulté à imaginer la tragédie qu’ils vivent. En même temps, force est de constater le terrible constat d’échec pour une nation qui n’a pas su retenir les siens en leur permettant d’avoir une vie décente sur place.

			Les frontières, partout, se referment, et il faut à ces migrants africains braver tous les dangers en traversant des pays parfois inhospitaliers, au péril de leur vie, avant d’affronter une traversée périlleuse de la Méditerranée. Dans ces conditions, l’impératif est de tout mettre en œuvre pour assurer demain un développement économique et social au Sénégal afin de fixer les populations sur son sol.

			Lorsque je me souviens de mon départ du Sénégal voici quelques décennies et que je vois ce nombre incalculable de compatriotes qui aujourd’hui tentent l’aventure à la recherche du paradis perdu, je suis profondément malheureux. Et je ne peux assister plus longtemps impuissant à cette tragédie, rester les bras croisés et m’en remettre à d’autres pour tenter de régler cette situation.

			Ces images terribles m’ont fait l’effet d’un électrochoc et ont opéré comme un déclic ces derniers mois.

			Elles expliquent en partie mon ambition de contribuer à faire demain du Sénégal un pays de référence en Afrique, de lui permettre d’affronter le xxie siècle afin que ses enfants soient heureux et fiers d’y demeurer, et ne soient plus tentés de fuir vers un ailleurs improbable. Nous pouvons compter sur nos richesses naturelles, qui sont nombreuses et variées, de l’agriculture à la pêche, en passant par le pétrole, le gaz, mais aussi les richesses humaines de notre jeunesse. Celle-ci est de plus en plus attirée par le monde de l’entreprise, la création de start-up, le développement des nouvelles technologies liées au numérique et au big data.

			Ce développement sera possible au prix de réformes importantes qu’il nous faut entreprendre sans plus tarder. Tous les secteurs de la société sont impactés : institutionnels, administratifs, économiques, sociaux. Dans les pages qui vont suivre, au-delà d’un diagnostic de l’état actuel du pays je vais m’efforcer de proposer des solutions au-delà de toute idéologie, tout esprit polémique et partisan.

			Mon objectif n’est pas de diviser, de cliver, mais de rassembler, de réunir, d’unifier.

			Il existe à travers le monde des idées, des exemples dont nous pouvons nous inspirer, en sachant que tout n’est pas transposable d’un pays à l’autre du fait de son histoire, de sa culture, de ses traditions. Pour l’essentiel il nous reviendra à nous, Sénégalais, de réinventer le Sénégal.

			 J’entends certains, ici et là, dire « pourquoi se mêler de la vie politique au Sénégal lorsqu’on a une situation professionnelle garantie en France, et au nom de quelle légitimité ? » À ces esprits sceptiques et chagrins, je réponds « justement, j’entends mettre au service de mon pays le fruit de mon expérience et mes compétences acquises comme gestionnaire de patrimoine, responsable financier, Core facilities manager et secrétaire général d’un grand centre de recherche (INSERM – Sorbonne Université) ». À ces différents postes de responsabilité j’ai acquis des compétences multiples dans le management, la gestion des fonds publics, l’établissement des budgets et le choix des investissements. Il m’a fallu favoriser l’innovation, libérer les énergies et la créativité, déléguer des responsabilités, mettre en œuvre et suivre les projets scientifiques. Que ce soit au CNRS ou à l’INSERM, qui comptent parmi les plus grands instituts de recherche européens, la gestion, l’administration et le management ont été pour moi des missions essentielles, captivantes et riches d’enseignement. En clair, j’ai été confronté au quotidien à ce qui s’appelle « la bonne gouvernance », qui est tout autant indispensable au développement d’une entreprise qu’au bon fonctionnement d’un état.

			Pour être complet, je précise que je suis titulaire d’une maîtrise en sciences de gestion de Paris Dauphine, d’un DUT de techniques de commercialisation obtenu à Paris XII Créteil et d’un DEUG de sociologie de l’université de Nancy. Je ne suis pas passé par le moule de l’ENA ou de Sciences Po, que l’on présente comme des pépinières naturelles pour futurs dirigeants politiques.

			Certes, ces écoles prestigieuses ont, depuis la Seconde Guerre mondiale, formé l’élite républicaine française et d’un certain nombre de pays, mais un vent contraire souffle depuis quelques années, car celles-ci, à tort ou à raison, sont considérées comme des antichambres technocratiques.

			De ce fait, on voit désormais de plus en plus de dirigeants politiques et de parlementaires ayant occupé des emplois dans l’entreprise et l’industrie ou exercé des professions libérales (médecins, avocats, etc.). La haute fonction publique ou le passage par des cabinets ministériels n’est plus aujourd’hui le passage obligé pour prétendre exercer les plus hautes fonctions de l’état.

			On doit s’en féliciter, et les expériences en la matière démontrent qu’on peut exercer pleinement les prérogatives qui sont celles d’un président de la République ou d’un ministre sans afficher nécessairement un cursus préétabli, standardisé, normé.

			Avoir acquis une expérience dans le secteur privé permet d’avoir une vision de la société plus proche du monde réel, de la vie quotidienne des gens, que celle d’un cadre étatique confronté à un univers virtuel et travaillant dans l’atmosphère aseptisée des palais nationaux et des ministères.

			Partout dans le monde et depuis des siècles, de grands dirigeants sont venus de la société civile, que ce soit de la banque ou du barreau pour ne citer que ces deux secteurs d’activité. Et ceux-ci se sont montrés généralement plus réformateurs que ceux qui ont fait carrière dans la politique comme assistants parlementaires, puis secrétaires d’État, avant de devenir ministres, c’est-à-dire loin des préoccupations journalières des employés, des commerçants, des artisans et des agriculteurs.

			La sécurité de l’emploi et un niveau de vie confortable, ce qui est le cas d’un haut fonctionnaire, ne façonnent pas un individu de la même façon que le salarié ou le chef d’entreprise confronté à des revenus irréguliers, au chômage et à la peur du lendemain pour lui et sa famille.

			Il en va de même au niveau du Parlement, où je souhaite, au-delà de l’indispensable mixité hommes-femmes, que les élus de l’Assemblée nationale, au nombre de cent soixante-cinq, puissent se revendiquer de tous les milieux professionnels : administrations, entreprises, professions libérales, du monde du commerce, de l’artisanat, de l’agriculture, de la pêche, etc.

			Peut-on sérieusement penser qu’un commerçant ou un agriculteur, un pêcheur ou un artisan ont moins de choses à dire que d’autres ? L’intelligence n’est pas liée à la culture ; être cultivé est une chose, intelligent en est une autre. On peut avoir l’une sans l’autre et tant mieux si on peut cumuler les deux.

			Il y a toutes sortes d’intelligences, celle du cœur, celle de la rue, il y a celle qui découle de la curiosité, de l’imagination, de l’envie de faire, de se réaliser.

			On peut être diplômé, membre du Rotary club et être un parfait imbécile. Et on peut être d’origine sociale modeste et être une personne remarquable. C’est justement cela la richesse d’une communauté humaine.

			Pourquoi se priverait-on de talents, d’où qu’ils viennent ?

			Ce n’est que grâce à un tel brassage, à une mixité culturelle, sociale, éducative, à un fourmillement d’idées, à des expériences multiples, que l’on peut prétendre à une authentique représentation nationale, et non pas en laissant le pouvoir confisqué par quelques privilégiés de la société s’appuyant sur des réseaux « élitistes ». Chacune des personnes que je viens de citer peut en effet faire profiter la communauté de son expérience individuelle et enrichir de ses réflexions personnelles la collectivité.

			Ne reproduisons surtout pas au niveau de nos institutions le système de castes et de clans qui nuit trop souvent au développement de notre société. Pour ma part j’y veillerai, quitte au besoin à légiférer sur ce point, afin d’éviter tout genre de cooptation qui à mes yeux ne peut que déboucher sur une gouvernance stérile.

			J’envisagerai d’ailleurs, si je suis élu en février prochain, de recréer le Sénat et de renouer ainsi avec le bicamérisme, à l’exemple des grandes démocraties dans le monde. L’existence de deux assemblées parlementaires permet en effet de produire un meilleur travail législatif et d’exercer un contrôle plus efficace de l’action du gouvernement.

			En 2012, Macky Sall, au nom d’une prétendue économie, a décidé la suppression du Sénat pour le remplacer par un Haut conseil des territoires qui, six ans après, se révèle plus budgétivore, ce qui est pour le moins paradoxal.

			L’élection des sénateurs, au nombre de quarante-cinq, un par département, se fera au scrutin majoritaire et non pas à la proportionnelle, afin qu’ils représentent le plus fidèlement possible les territoires dont ils sont issus.

			Quant aux députés, élus dans chaque circonscription, ils demeurent les représentants de la nation.

			Il y a ainsi un équilibre des pouvoirs auquel je suis attaché.

			Ma volonté est de servir le Sénégal, de trouver des solutions aux problèmes endémiques que connaît notre pays et à la précarité de certaines catégories de la population, aussi bien dans les grandes villes qu’en milieu rural. Je veux apporter au Sénégal des savoir-faire, acquis pour certains en Europe, en Asie où aux États-Unis, en toute équité avec nos frères et sœurs restés au pays, afin que notre élite, notre jeunesse, ne soit plus tentée d’aller courir sa chance ailleurs. Parfois au détriment de sa vie. À l’heure où tant de nos compatriotes envisagent d’abandonner leur patrie, je plaide au contraire pour un retour au pays d’expatriés afin que tous ensemble nous nous préparions un autre avenir, pour un nouveau souffle du Sénégal.

			Parallèlement à ma carrière profes-sionnelle, je me suis engagé dans le milieu associatif au cours des années 2001-2011 et j’ai notamment contribué à la rénovation de salles de classe et participé à l’équipement numérique des douze écoles élémentaires de Kaolack avec la région Île-de-France, le Conseil général du Val-de-Marne et la ville d’Alfortville. J’ai également contribué à l’aménagement des locaux de l’école de formation des enseignants de Kaolack (EFI) ainsi qu’au renforcement du plateau technique de l’hôpital Elhadj Ibrahima Niass à Kaolack. Par ailleurs, j’ai aidé la mairie de Kaolack pour la réalisation d’un progiciel de gestion des emplacements commerciaux. Enfin, j’ai accompagné des jeunes sénégalais dans la création de start-up et d’une exploitation agricole.

			Cet investissement durant une dizaine d’années au Sénégal témoigne à quel point je demeure attaché à mon pays. Et même si je m’en suis trouvé éloigné physiquement, j’ai toujours été très proche de mes compatriotes, auxquels j’ai apporté régulièrement mon soutien.

			J’assume aussi, depuis de nombreuses années, une activité politique au sein de l’opposition sénégalaise en Europe. En novembre 2017 j’ai présenté officiellement à Paris un mouvement dont je suis l’inspirateur, Un autre Avenir, qui entend offrir aux Sénégalais une alternative politique au pouvoir actuel. Ce mouvement, ce label « A A », est aujourd’hui implanté dans la capitale sénégalaise ainsi que dans chacun des départements du pays à travers des permanences animées par des militants du mouvement. Que j’appelle avec affection les « double A ».

			Afin de populariser notre mouvement j’ai créé, avec des amis, une plateforme numérique : 

			 

			www.autre-avenir.com

			 

			véritable outil de communication interactif auquel ont accès les médias, les sympathisants, les militants, ainsi que toute personne désireuse de s’informer sur la vie d’un mouvement.

			Je ne saurai refermer ce chapitre sans dire à quel point la décision prise par le président Macky Sall à l’égard des Sénégalais de la diaspora candidats aux élections est révoltante.

			Cette réglementation impose que le candidat aux prochaines présidentielles qui disposerait d’une double nationalité abandonne sa nationalité d’adoption et ne conserve que sa nationalité d’origine. Ce qui, dans mon cas, reviendrait à ne plus me réclamer de la nationalité française.

			Je note que cette mesure, qui existe depuis longtemps, n’a jamais été appliquée par le passé, sans doute parce que plusieurs présidents sénégalais disposaient de la double nationalité. Et si on la ressort aujourd’hui des cartons, c’est parce que Macky Sall n’est pas binational, autrement dit il s’agit du fait du prince.

			 Pourquoi cette punition, cette humiliation ? Serait-on moins bon président en ayant la double nationalité sénégalaise et française ? N’est-ce pas plutôt de la différence qu’on s’enrichit ? Le mélange de deux cultures, l’une africaine, l’autre européenne, appauvrirait-il un homme ou une femme ? Je prétends le contraire et je me réfère en disant cela à Léopold Sédor Senghor, qui prônait « l’enracinement et l’ouverture ».

			J’y vois là une décision inique commandée par la volonté de nuire aux Sénégalais de la diaspora. Faut-il rappeler au président Macky Sall que cette diaspora qu’il semble tant vouloir tenir à distance apporte chaque année au pays plus de mille milliards de francs CFA, c’est-à-dire plus que toute l’aide internationale au développement ?

			Je considère par ailleurs que cette mesure est discriminatoire, et en conséquence entachée de nullité, car elle ne s’applique pas de manière uniforme, équitable à tous. Prenez par exemple les sportifs de haut niveau qui, en jouant dans l’équipe nationale du Sénégal, ne subissent aucune contrainte de cette nature.

			Il y a là deux poids deux mesures, et si je suis élu dans quelques mois, je m’empresserai de révoquer cette décision qui ne repose sur aucun fondement objectif et juridique. Elle crée au contraire la suspicion et tente de désigner du doigt ceux qui aux yeux de Macky Sall seraient de bons Sénégalais, contrairement à d’autres qui ne le seraient pas.

			Vous l’avez compris au travers de ces lignes, je ne suis pas un politicien de métier, mais quelqu’un issu de ce qu’on appelle la société civile, qui connaît et partage vos réalités quotidiennes, loin des palais et des fastes du pouvoir.

			Dans notre pays il y a, dans le marigot politique, beaucoup de vieux crocodiles, et la politique donne souvent l’image d’une jungle sans foi ni loi avec ses politiciens véreux qui nous rappellent « Dallas et son univers impitoyable ».

			Ce n’est pas l’idée que je me fais d’un engagement au service de mon pays et je réprouve de telles mœurs, qui dégradent l’image de tous ces hommes et de toutes ces femmes, sénégalais de qualité et d’une grande probité qui se battent quotidiennement pour améliorer le sort des plus défavorisés.

			C’est pour cette raison qu’il est urgent et indispensable de renouveler une classe politique obsolète, moribonde, à bout de souffle, qui ne survit que grâce à des perfusions alimentées par les magouilles électorales et la corruption.

			C’est pour cela qu’il est nécessaire qu’une nouvelle génération de dirigeants accède aux affaires, loin de toutes ces pratiques qui sont la honte d’une démocratie.

			Chaque ménagère le sait, régulièrement il faut faire un grand nettoyage de printemps pour maintenir des conditions d’hygiène à son habitat.

			Comme elle, n’ayez pas peur de donner un grand coup de balai en février prochain et faites rentrer un air frais dans la vie politique sénégalaise. Ouvrons grand les fenêtres pour qu’un nouveau souffle assainisse notre maison Sénégal.
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